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ARTICLE 9

À la seconde phrase de l’alinéa 9, substituer aux mots : 

« de mort naturelle » 

les mots : 

« à la suite de l’ingestion ou de l’administration d’une substance létale »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à qualifier juridiquement avec précision la cause du décès, en substituant à la 
notion de « mort naturelle » celle, plus exacte, d'ingestion ou d'administration d'une substance 
létale.

La mort résultant de la mise en œuvre de l'euthanasie ne saurait en effet être assimilée à une mort 
naturelle au sens médical et juridique du terme. Une mort naturelle s'entend d'un décès survenant du 
seul fait de l'évolution de la maladie ou de l'âge, sans intervention extérieure déterminante. Tel n'est 
pas le cas lorsqu'une substance létale est ingérée par la personne elle-même ou administrée par un 
professionnel de santé dans le cadre du dispositif prévu par le présent texte.

Cet amendement entend donc donner à ce type de décès une qualification qui reflète fidèlement la 
réalité de l'acte accompli. 


